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À l’heure où nous finalisons ce numéro du Rail Syndicaliste, les 
quatre organisations syndicales dites représentatives annoncent 
leur volonté de se mobiliser contre le démantèlement de l’opé-
rateur historique, marqué par la filialisation et la privatisation du 
fret, du TER et du Transilien. Mieux vaut tard que jamais, et FO 
Cheminots mettra bien sûr toutes ses forces dans cette bataille.

Nous déplorons cependant l’aspect de «baroud d’honneur»  
de cette décision : une grève d’avertissement prévue pour le 21 
novembre, suivie d’une grève illimitée à partir du 11 décembre, 
soit seulement quatre jours avant le transfert en filiale des 1 000 
cheminots des étoiles d’Amiens et de Nice, et vingt jours avant 
celui des 5 000 cheminots du fret.

Il est également regrettable que ces mêmes organisations syn-
dicales aient refusé la grève illimitée en 2018, lors de la réforme 
Borne qui, sous couvert d’un «nouveau pacte ferroviaire», a en-
traîné la fin des recrutements sous statut, le morcellement de la 
SNCF, l’ouverture à la concurrence et les transferts obligatoires 
de personnel. À l’époque, elles avaient préféré une grève éche-
lonnée, comparable à une grille de loto, qui s’est avérée inefficace 
pour paralyser le pays et a facilité le succès du projet gouverne-
mental dont nous subissons aujourd’hui les conséquences.

Nous déplorons également l’absence de mobilisation sur la  
question des salaires, alors même que la direction a annoncé leur 
gel pour l’année en cours et que la table ronde de négociation est 
fixée au 20 novembre.

Toutefois, chaque victoire constitue un levier pour les travailleurs, 
et notre organisation fera tout pour gagner, en s’appuyant sur ce 
que nous savons faire de mieux dans de telles situations : orga-
niser des assemblées générales afin que les grévistes prennent le 
contrôle de leur mouvement.

Sur le plan interprofessionnel, l’heure est également à la mobi-
lisation. Conformément aux décisions du Comité Confédéral 
National des 24 et 25 septembre derniers, un meeting national 
s’est tenu à Paris, rassemblant 2 000 militants FO pour lancer 
une campagne nationale sur les salaires et l’abrogation de la 
contre-réforme des retraites.

Depuis lors, la situation sociale dans le pays n’a cessé de se dé-
grader, et les appels à la grève se multiplient : le 13 novembre 
chez Michelin et Auchan, le 14 novembre chez les pilotes d’avion, 
le 21 à la SNCF, et en décembre chez France Travail, dans la fonc-
tion publique, ainsi qu’une nouvelle fois à la SNCF. Comme l’a 
souligné notre Bureau fédéral les 7 et 8 novembre, l’heure est à 
l’unité et au rassemblement, afin que les travailleurs s’organisent 
aux côtés de leurs syndicats pour obtenir satisfaction sur leurs 
revendications.

Comme ils l’ont toujours fait, 
les cheminots de Force Ouvrière 
sauront prouver qu’ils sont prêts ! 

é d i t o’’Instances et actions Fédérales

Formations

Daniel FERTÉ
Secrétaire Général Adjoint
Fédération FO Cheminots

Vers la grève pour gagner ?
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FO Cheminots propose de construire, dans l’unité la plus large 
possible, la mobilisation nécessaire pour gagner notre dû : une 
véritable augmentation générale des salaires !

NAO Salaires 2025 

0,5%, 15 balles, et un Mars !

Les négociations annuelles ont donc eu lieu. De « négo-
ciations », elles n’ont que le nom.

•	 0,5% d’augmentation générales
•	 13,5 euros sur la prime de travail des statutaires et  

15 euros intégrés au salaire des contractuels
•	 Quelques PR supplémentaires et « primettes » éven-

tuelles pour les plus chanceux.

Une fois de plus, l’augmentation générale est de loin  
inférieure à l’inflation officielle, comme depuis plus de  
10 ans maintenant. 

Plus de 15% de perte pour les cheminots depuis 2014.

Une fois de plus tout s’est fait sans aucune information 
aux cheminots, alors que les négociations ont débuté  
dès septembre dernier.

Une fois de plus, aucune mobilisation des cheminots  
n’a été organisée.

Nos salaires ne valent-ils pas une grève ???

Pour FO Cheminots, il est plus que temps que 
cette inaction cesse.  

Le 20 novembre 2024, les négociations 

annuelles ont donc eu lieu. 

De «  négociations  », elles n’ont que  

le nom !
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Quatre organisations syndicales ont appellé  

à la grève le 21 novembre dernier.

Le Bureau Fédéral FO cheminots réuni les 7 et 8  

novembre réaffirme :

•	 Son opposition à l’ouverture à la concurrence ;

•	 Son opposition à toute filialisation, privati-

sation, régionalisation, autant de mots pour  

cacher l’explosion de l’opérateur historique et la des-

truction du service public de transport ferroviaire 

fret et voyageurs. 

Le Bureau Fédéral FO Cheminots affirme 
également la nécessité de construire le rap-
port de force pour gagner l’augmentation 
générale des salaires et l’abrogation de la ré-
forme des retraites.  

Construisons la grève Construisons la grève 
pour gagner !pour gagner !

Le Bureau Fédéral FO Cheminots apporte 
son soutien total à tous ses adhérents et 
toutes ses structures qui s’engageront, 
par la grève, dès le 21 et au-delà pour  
gagner sur nos revendications.

Les militants FO soulignent, par leur mobilisation, par leurs chants, par leur détermination que, pour nous, la 

séquence syndicale et sociale qui s’ouvre, doit être celle de la construction de la mobilisation, du rapport de 

force y compris par la grève pour obtenir satisfaction sur notre cahier de revendications, en particulier l’abro-

gation de la réforme des retraites et l’augmentation des salaires !

mykeu
Note
appelé

mykeu
Texte surligné 
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Le CNA ayant interpellé par 

mail l’ensemble des orga-

nisations syndicales, le GT 
ASCT FO a décidé de lui 

faire une réponse argumen-

tée en joignant, par ailleurs 

à la réponse, notre cahier 

revendicatif trains.

FO répond au Collectif FO répond au Collectif 
National ASCTNational ASCT

GTGT
ASCTASCT
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Le Groupe de Travail (GT) Sûreté s’est réuni le 10 octobre à la Fédération, offrant une précieuse opportunité 
d’échanges enrichissants pour les représentants FO Sûreté venus de toute la France.

Cette réunion a permis de faire un tour d’horizon des sujets d’actualité touchant les agents de la SUGE dans 
différentes régions. Elle a également été l’occasion de réfléchir à des moyens d’améliorer l’efficacité du fonc-
tionnement du GT, tout en explorant la cartographie de la présence militante et les possibilités de dévelop-
pement de notre action syndicale. 

Un GT Sûreté d’actions !Un GT Sûreté d’actions ! GTGT
Sû re téSû re té

Des inquiétudes persistent quant aux effectifs, notamment en rai-
son des projets de création d’Unités Régionales d’Intervention 

Rapide dans un contexte marqué par la fermeture de sites. Par ail-
leurs, la question récurrente de la contractualisation continue de po-
ser problème, particulièrement en raison de l’ouverture à la concur-
rence. Les filialisations prévues dans les réseaux TER et Transilien 
font craindre une réduction des volumes horaires globaux contrac-
tualisés, impactant potentiellement les conditions de travail et l’em-
ploi des agents.

Le groupe de travail a également axé ses discussions sur l’importance 
de la communication, devenue essentielle à l’ère numérique. Il a été 
décidé de renforcer la présence sur les réseaux sociaux et de déve-
lopper les communications par vidéo, afin de toucher un plus grand 
nombre d’agents rapidement et d’adopter la modernité imposée par 
notre époque.

Enfin, le GT Sûreté a réfléchi à ses prochaines initiatives, avec la vo-
lonté de relancer des mobilisations d’envergure nationale. Ces ac-
tions, comme celles menées avec succès au cours de l’année écou-
lée, visent à obtenir une réelle prise en compte des revendications 
des agents et à affirmer leur voix dans les décisions impactant leur 
métier.

Le 25 novembre prochain, une délégation FO Cheminots sera reçue à 
l’Assemblée Nationale pour être entendue dans le cadre d’un projet 
de loi relatif au renforcement de la sûreté dans les transports. Ce 
sera l’occasion de rappeler nos revendications et analyses, et notam-
ment la problématique de la contractualisation qui paralyse le travail 
des agents au quotidien et fait peser à termes des menaces sur les 
effectifs.  

Le gt sûreté a réfléchi 
à ses prochaines 

initiatives, avec la 
volonté de relancer 
des mobilisations 

d’envergure
 nationale. 
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Depuis 20 ans, on 
vend à la découpe !

À l’heure où le transport ferroviaire 
de voyageurs s’ouvre à la concurrence, 
notamment par la filialisation des 
lots TER dans un premier temps, il est 
pertinent de revisiter ce que notre fé-
dération écrivait déjà il y a plus de 20 
ans. À l’époque, le processus de régio-
nalisation venait d’être lancé, confé-
rant aux Conseils Régionaux le rôle 
d’Autorités Organisatrices des Trans-
ports. 

Il convient de rappeler que les autres fédérations 
syndicales s’étaient alors félicitées de cette évo-

lution, sans doute en raison de l’orientation po-
litique majoritairement favorable de leur point 
de vue des instances régionales à cette époque. 
Cependant, dès le début, et en toute indépen-
dance, notre fédération avait mis en garde contre 
les dangers de cette fragmentation du transport 
ferroviaire. Nous pointions alors les risques pour 
l’égalité des citoyens face au droit au transport, 
les ruptures possibles dans la coordination du 
système ferroviaire, ainsi que les menaces de dé-
sinvestissement dans le réseau, parmi d’autres 
préoccupations.

Dès 2001, notre fédération concluait que cette  
régionalisation représentait « un coup fatal… porté  
au service public républicain ». Un diagnostic 
d’une dramatique actualité. 

Alors préférez-vous la pertinence d’un 
syndicat libre et indépendant ou bien les 

arguments trompeurs des centrales 
affiliées politiquement ? 

FO Cheminots, 
le syndicat libre et indépendant

Le dépeçage de la SNCFLe dépeçage de la SNCF
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Échos des Zones

Zone-NEN

Le 11 octobre dernier, une réunion importante s’est tenue dans les locaux 
du syndicat de Tergnier et ses environs. Cet événement a rassemblé tous 

les élus ainsi que quelques militants restants de la BU TER Hauts-de-France, 
qui seront affectés aux radiales parisiennes à partir du 15 décembre.

Cette réunion a été l’occasion de discuter des points forts et des défis ren-
contrés par les quatre syndicats : Paris, Creil, Amiens et Tergnier. Si certaines 
régions ont connu des évolutions positives ces dernières années, d’autres, 
comme Paris TER, voient leur activité syndicale décliner progressivement.

La composition de notre liste d’élus au CSE a été revue en raison de la 
perte de certains agents transférés vers la filiale « Étoile d’Amiens », tout 
en conservant la structure issue des dernières élections. Cette réorganisa-
tion concerne également les membres de la CSSCT et les représentants de 
proximité de la commission locale. Nous avons listé les futurs élus qui in-

tégreront ces instances et examiné les membres qui rejoindront la CSSCT. 
Nous sommes toujours en attente de précisions de la DL Paris Hauts-de-
France concernant l’éventuelle augmentation du nombre de représentants 
de proximité.

Nous avons également pris le temps de souligner les points positifs de 
chaque syndicat. Par exemple, le journal syndical de Paris s’avère être un ou-
til précieux pour diffuser des informations au sein des radiales parisiennes. 
Afin de renforcer notre coordination, nous allons partager nos listes d’adhé-
rents et de sympathisants et organiser des plannings de tournées couvrant 
l’ensemble du périmètre Sud TER.

En parallèle, nous travaillons à la création d’un groupe de communication via 
Messenger ou WhatsApp. Ce groupe inclura des membres identifiés spéci-
fiquement pour distribuer les tracts, mettre à jour les panneaux d’affichage, 
et organiser les tournées syndicales sur le terrain. Cet outil permettra de 
pallier les lacunes de communication parfois constatées sur notre péri-
mètre.

Nous faisons face à des défis majeurs dans notre région. Il est impératif 
de commencer dès maintenant à préparer les prochaines élections et l’ou-
verture à la concurrence des radiales parisiennes, prévue pour le SA 2028. 
Lors des dernières élections sur le versant sud de TER HDF, nous étions au 
coude-à-coude avec la CGT, FO étant le deuxième syndicat choisi par les 
agents. 

À la veille du transfert des agents de l’Étoile d’Amiens, la di-
rection se retrouve face à la perspective d’un conflit majeur 
(une très large majorité % de D2i déjà posées par les agents). 
Consciente des enjeux, la direction a ainsi été contrainte d’ou-
vrir des négociations sur lesquelles les camarades des syndicats 
FO Cheminots d’Amiens et de Tergnier communiquent auprès 
des collègues à chaque étape. Voici donc leur dernière commu-
nication.

« Depuis la pose massive de D2i par les ADC de la SVEA, les négociations en 
vue du SA 2025 se sont accélérées et la direction a amendé son projet initial :

•	 Suppression de la tâche « pleins de gasoil »

•	 Créations de JS pour améliorer les projets de roulements (Amiens et 
Beauvais)

•	 Création de roulements à Amiens pour répondre à la demande de pro-
gressivité

•	 Création d’une prime spécifique manœuvres d’aiguille

•	 Création d’une prime de compensation pour la perte d’EVS liée à la 
baisse de nombre de RHR

Pour autant, des revendications demeurent, et des ADC les ont directement 
exprimées aux dirigeants de la SVEA lors de leur passage au dépôt d’Amiens 
ce 22 octobre.

Ces échanges ont amené la direc-
tion à contacter les OS pour faire la 
proposition suivante. Compte tenu 
de la spécificité du site d’Amiens 
qui a des agents au sol (les remi-
seurs-dégareurs), la direction pro-
pose de supprimer les manœuvres 
au dépôt d’Amiens pour les ADC 
pour répondre à la revendication 
exprimée : ne pas allonger les fins 
de service par rapport à l’heure 
d’arrivée des trains. Les sites d’Ab-
beville, Laon et Beauvais n’ayant 
pas d’agents au sol, les manœuvres 
d’aiguilles restent aux ADC. La 
contrepartie demandée par la direc-
tion est la levée des dii posées pour 
le 14 décembre.

Il nous semblait important de vous 
relayer cette proposition, qui de 
notre point de vue aurait un impact positif sur les conditions de travail 
des ADC et qui est le fruit de votre mobilisation ».

Les camarades de FO concluent en rappelant aux agents que la déci-
sion leur appartient collectivement et organisent donc une consultation 
car à FO, la négociation se fait sur les bases revendicatives établies en-
semble et l’action collective appartient à tous sur des bases démocra-
tiques. 

Radiales Parisiennes

des négociations dans le cadre d’un rapport de force annoncé
Étoile d’amiens

Les syndicats FO Cheminots s’organisent pour préparer l’avenir
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Échos des Zones

Des mutations hors bassin d’emploi au TGV ! À la suite de toutes les ru-
meurs circulant au sujet des mutations entrantes à l’UO TGV Paris Nord, 

nous avons posé une Demande de Concertation Immédiate afin d’avoir des 
éclaircissements.

Mutations entrantes
La direction d’Axe Nord ne s’en cache pas, devant l’urgence à couvrir les 
départs vers Eurostar, elle a décidé de procéder à 6 mutations entrantes. Le 
protocole en vigueur l’a toujours permis depuis sa création mais ces mutati-
ons étaient rares. 

L’Axe Nord justifie ces mutations soudaines par le fait qu’elle est au maxi-
mum de ses capacités de formation (CTT, FE, rames, etc..) mais elle nous 
apprend aussi que Transilien rechigne à céder des conducteurs ! 
Nous avons rappelé le manque d’anticipation et notre désaccord sur la 
méthode surtout que du détachement temporaire aurait pu être une solu-
tion car ces mutations péjorent définitivement le parcours vers les EF de 6 
agents de notre bassin d’emploi.

L’Axe Nord s’est engagé à pratiquer du détachement si une telle situation 
venait à se reproduire. Nous serons vigilants sur ce sujet.

Formations TGV prévues via le 
parcours professionnel 

•	 Pour 2024, 4 agents en novem-
bre

•	 Pour 2025, 4 en janvier, 4 en 
mars, 4 en mai, 4 en septembre

•	 Pour 2026, 4 en janvier, 4 en 
février (pouvant être avancé  
en novembre 2025), 4 en mars, 
4 en mai, 4 en septembre et  
4 en novembre

À nouveau, la séparation des ac-
tivités pénalise les cheminots. FO 
exige un suivi impliquant tous les 
acteurs pour garantir le respect 
du protocole. Pendant qu‘une OS 
collabore avec la direction H/K 
pour réduire l’accès des conduc-
teurs au TGV, FO revendique la sauvegarde et l‘amélioration du pro-
tocole et rappelle que cela passera par le rapport de force adéquat. 
Préparons-nous !   

Conditions de travail, formations, sécurité, travaux, sanctions...
Alors que l’entreprise loue les efforts des cheminots pour et pendant les JOP, 
nous constatons qu’avec plus de moyens financiers et humains, les résultats 
sont au rendez-vous. Nous demandons donc à la direction de combler tous les 
postes vacants au sein du TCPN et d’anticiper la venue de personnel supplémen-
taire. Aujourd’hui, c’est pas moins de 10 postes non couverts et aucune NAC 
n’est prévue cette année, en dépit de la réglementation liée aux notations.

Depuis juillet, FO constate une recrudescence des arrêts de travail, un surmena-
ge engendrant des RPS, des accidents, des arrêts dans plusieurs équipes. Nous 
avons  posé 2 DA (Droits d’Alerte) pendant l‘été. Ce que nous avons obtenu : une 
réduction de la charge de travail lissée sur 3 semaines, la fermeture d’une voie au 
MVEF entraînant une réduction de charge, le passage rapide du constructeur.

Formations/sécurité
Nous remarquons une augmentation des agents envoyés en formation. Ce-
tte initiative pourrait être bonne, mais la réalité est tout autre : une pression 
est exercée par des dirigeants privilégiant la rapidité de production plutôt 
que le travail fait dans les règles. Nous rappelons à la direction que l’appli-
cation des documents de maintenance, le respect des procédures, la sécuri-
té, est la norme.

Digital
Les applications dites fonctionnelles dans les équipes telles que GO-MOUV, 
Digi-EJ, OSMOSE, etc... rencontrent beaucoup de problèmes. De plus en 
plus de “mode dégradé” se mettent en place et créent des manquements 
dans les validations nécessaires du produit fini. Nous demandons des inves-

tissements à hauteur des engagements pour accompagner les agents dans 
leurs missions.

Travaux
L’entreprise a fait le choix de tout faire en même temps, en dépit du bon sens…. 
cela a pour conséquences : chantier saturé rames sur voies inadéquates graissa-
ge d’aiguilles problématique mise en service du groupe C (V31 à V33) toujours 
pas finalisée pour toutes les équipes inondations récurrentes des entrevoies et 
des fosses sur groupes B et C Nous continuons à suivre ces sujets.

Augmentation significative des sanctions
On observe une augmentation des sanctions disciplinaires : la direction tape 
dès qu’elle peut taper et exerce d’une certaine manière une oppression per-
manente. Cela a pour conséquence un climat tendu : c’est la boule au ventre 
que certains agents viennent au travail ! Il faut savoir que ces sanctions sont 
appliquées en dépit de la réglementation et des procédures. C’est une positi-
on dogmatique ayant pour seul but de licencier quiconque déplait au patron.
En finalité, nous nous apercevons que post-JO, les dysfonctionnements 
demeurent au sein du technicentre. Conditions de travail, moyens hu-
mains, matériel et infrastructures ne sont pas au rendez-vous, ce qui im-
pacte inévitablement la vie des cheminots. Les objectifs de la direction 
ne prennent pas en compte les besoins réels des agents, et priorisent les 
résultats de production qui se répercutent sur la santé et la qualité de vie 
au travail de chacun.

Nous resterons vigilants à tous sujets sur le TCPN et au 
respect des droits de tous ! 

Zone-IDF

FO intervient en DCI pour le respect des parcours pro !

FO défend les conditions de travail !

TGV Axe Nord 

TECHNICENTRE DE PARIS NORD
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Échos des Zones

Les lendemains de grandes fêtes 
sont souvent synonymes de gueules 

de bois ... cela se vérifie tristement sur 
l‘après Jeux Olympiques de Paris !

En effet, les tribunes des jeux venaient 
à peine de fermer, que des rumeurs de 
réorganisation du maillage territorial, 
pour ne pas dire fermetures, circulent. 
Elles émanent d‘une direction zonale 
qui explique la difficulté de gestion 
des sites de moins de 10 agents ! De-
vons-nous expliquer la situation de 
tous les agents de la Sûreté Ferroviaire 
du Sud-Ouest, qui sont implantés sur 
un territoire grand comme le Portugal 
avec le plus petit effectif de la SUGE 
de France ? Expliquons la souplesse 
qu‘ils offrent au service pour couvrir 

les besoins sûreté grandissants, dans un contexte de menace terroriste au 
plus haut ?

Aussitôt, notre OS a demandé des comptes via une DCI. Lors de celle-ci une 
communication dite maladroite a été évoquée... Aussi la direction nous a 
expliqué que « Les besoins de sécurisation dans les transports sont en cons-
tante évolution (...)  » Nous sommes totalement d‘accord ! Et oui, puisque 
depuis la fermeture du site de Brive, les faits ne diminuent pas, au contraire 
même. La fréquentation des TER Nouvelle-Aquitaine augmente de 10 % par 
an depuis 2017, et s’établit même à + 22 % en 2022, un nouveau record. Les 
attaques du réseau ferroviaire de cet été mettent en lumière la vulnérabilité 
de ce dernier et tout récemment, la SNCF a décidé d’injecter 1,5 millions de 
places supplémentaires vers le Sud-Ouest.

Pour résumer de manière claire, augmentation des besoins de sûreté + trafic 
voyageurs en hausse + plus petit effectif de France + territoire grand comme 
un pays + maillage fragilisé = Renforcement en effectifs des sites de moins 
de 10 agents et ouverture(s) de site(s) !

Hors de question d‘entendre parler de fermeture de site, hors de 
question de laisser augmenter les RPS pour les agents SUGE qui 
méritent plus qu‘une semaine de QVT ! FO Cheminots se battra 
pour cela ! 

Au mois de février 2024, sous-couvert et à l’appel d’une organisation syndi- 
cale représentative, un mouvement des personnels ADC s’est déroulé sur  

la résidence de Limoges ! Dans ce conflit, plusieurs revendications furent né- go-
ciées dont un système de « consigne téléphonique » faisant d’abord l’objet d’une 
expérimentation sur la DTL de trois mois à compter du 4 mars 2024.

Bien sûr, la direction a saisi l’opportunité de cet accord pour le moins local et re-
vendiqué sur ce seul territoire par une OS, pour dès à présent l’étendre à toute la 
DTL à des personnels non-demandeurs et ressentant cette directive comme une 
torsion à un système protégé par les accords de branche qui citent : « Tout salarié 
doit être programmé avant son départ en repos » et par les accords d’entreprise 
qui sont beaucoup plus à l’avantage de ces mêmes salariés.

Également afin d’y apporter notre totale opposition et soutenir les personnels 
qui se sentent floués par cet accord, nous ne pouvons que rappeler à la DTL LP 
aux accords de branche protégeant la QVT et vie sociale de ses salariés mais 
aussi la rappeler à « l’article 10 deuxième partie sur l’organisation du travail » qui 
souligne le droit à la déconnexion de ses salariés !!!

Ce système proposé représente, à n’en pas douter, l’une des plus grandes ré- 
gressions sociales mise à disposition d’une OS depuis la signature des accords 
de branche et d’entreprise.

Dans ces conditions, que nous dé- 
nonçons avec la plus grande ferme- 
té, FO Cheminot Dordogne se tient 
à la disposition des agents roulants 
ADC et ASCT afin que leur vie so- 
ciale et leurs conditions de travail 
soient respectées et à minima que 
les accords qui les protègent soient 
eux aussi respectés ! 

FO Cheminots Dordogne pour revendiquer et résister aux atteintes de vos 
droits du travail, un syndicat toujours plus proche des sujets du quotidien 
qui vous préoccupent !

Non à la fermeture de sites !

Attaque contre la règlementation des Roulants !

Direction de Zone Sûreté Sud-Ouest

Direction de Ligne Limousin-Périgord

Zone-ATL

FO vous alerte et dénonce ! Le personnel roulant de la DTL Limousin-Périgord 

visé par une régression Sociale !
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Échos des Zones
Zone-SE

Management toxique chez les ASCT, FO dénonce et  
propose de s’organiser pour résister

Languedoc-Roussillon

L’UO Train de Montpellier est atteinte de la maladie « du manage-
ment agressif  ». Et, cela prend des proportions qui «  dépassent 

les bornes... ». FO organise avec les agents la résistance.

À en croire les différentes attaques faites aux agents, les attaques 
faites sur les droits des ASCT et dernièrement sur les roulements et 
donc sur les conditions de travail des agents, tout laisse à croire que 
la direction de l’UO a une et unique mission : Détruire et fermer l’UO 
Train de Montpellier. 

Alors, pour arriver à ses fins (objectifs et potentielles primes), la di-
rection de l’UO MPL ose tout et c’est grâce à ça qu’on reconnait bien 
l’UO de MPL… Impossible de se tromper : brimades, enquêtes à char-
ges et les humiliations lors d’entretiens sont devenus le quotidien des 
ASCT et pour d’autres leur fiche de poste. L’équipe FO Cheminots de 
la région Languedoc Roussillon n’accepte pas cette attitude.

Pour FO Cheminots, il est urgent d’agir, il est urgent 
de s’unir en AG. ASCT ne nous trompons pas !

Depuis quelques temps, la direction cherche à faire du moins coté 
effectif. Depuis la fin des embauches au statut et les signatures des 

conventions collectives de 2022, qui entre autres suppriment le dic-
tionnaire des filières, nous avons une direction totalement décom-
plexée et libérée. Fort de ce constat, désormais la direction ose tout 
et finalement, ce sont les agents qui trinquent.

Il est temps que les ASCT se posent les vraies questions sur leur ave-
nir, AGIR ou SUBIR le diktat de cette direction. Pour FO Cheminots, 
ces situations conflictuelles et ambiances délétères doivent immédi-
atement cesser.

Il est temps que les ASCT se réunissent en AG pour décider des suites 
à mener. Le rapport de force est le seul moyen pour empêcher les 
dérives auxquelles les agents font face. À ce jour, il existe plus de 5 
préavis de grève à dispositions des agents.

FO Cheminots appelle les agents à interpeller leurs OS pour se saisir 
du sujet et décider ensemble les modalités d’organisation d’une As-
semblée Générale d’ASCT.

Aujourd’hui, c’est le copain qui est sanctionné. Demain, ça sera 
peut-être toi ! Il faut s’unir pour agir collectivement et résister !

À quelques semaines de la mise en exploitation du lot 2 par la filiale Sud Azur, les commissions d‘évaluation technique 
(CET) se poursuivent. Ces réunions qui devaient être un espace de travail et de négociations sur les différents aspects des 
métiers, et des futures conditions de travail des cheminots ne sont qu‘une pure mascarade. Tous les métiers sont concer-
nés par un dumping social organisé…

Ainsi, à titre d‘exemple, la Direction laisse déjà transparaitre que l‘effectif 
des agents dans les gares, déjà terriblement impacté, passerait de 113 à 61 

agents (EMRC / Vente). De même, les conducteurs de train devraient assurer 
une hausse de charge de 30% contre seulement 10% d‘effectif supplémen-
taire (154 ADC le 15 décembre). L‘effectif ASCT est arrêté à 93 agents et celui 
du technicentre à 91 malgré une utilisation des rames de plus intensive.

Selon la Direction, la politique du « faire davantage avec moins de person-
nel » sera récompensée par des dispositifs de rémunération dont la filiale 
resterait décisionnaire. Néanmoins, avant toute chose, FO rappelle sa reven-
dication de voir garantir les conditions de vie et de travail. Nous dénonçons 
également les objectifs intenables fixés par la convention  qui donneront une 
excuse toute faite à la politique de la Direction.

Les quelques réponses apportées par la Direction concerne la confirmation 
de l‘application de l‘accord fin d‘activité, l‘octroi de la mutuelle et quelques  

garanties octroyées en NAO. En dépit d‘un nombre incalculables d‘heu-
res de réunion, de nombreux sujets méritaient d‘être traités et développés 
notamment la question de l‘organisation du temps de travail (GRH2000 / 
GRH00677) pour lequel la Direction annonce déjà vouloir trouver un com-
promis tendant davantage vers la convention collective.

Ce tract synthétique donnant la tendance envisagée est également l‘occasi-
on de vous inviter à solliciter vos représentants FO pour plus d‘informations : 
MORIEUX Baptiste - 06.75.39.06.24 et BOZZY Yves - 06.13.22.79.68.

Les élections professionnelles dans la filiale auront lieu en mars 
2025. Ce sera l‘occasion pour l’ensemble des cheminots de la 
DDL CA d‘impulser un renouveau et de placer FO, 2ème organi-
sation syndicale régionale, 1ère chez les ADC et sur le périmètre 
des DDL EST et OUEST, au cœur de la défense de vos intérêts !

FO informe les salariés appelés à être transférés  
dans la filiale Sud Azur (étoile de Nice)

PACA
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Ces préoccupations avaient déjà été exprimées lors d‘une réunion en 
novembre 2023 sur la région NA, où notre organisation avait deman-

dé des ajustements pour intégrer des opérations de sécurité essentielles 
qui, bien qu‘effectuées par les agents de conduite (ADC), ne sont pas 
officiellement répertoriées dans le chronogramme actuel ni repris dans 
la TT0023. Cette omission pourrait compromettre la ponctualité des 
trains (H00) et, plus important encore, affecter la sécurité.

Position de la Direction et Réponse aux Revendications
La Direction a précisé que la TT0023, le texte qui encadre les tâches 
des ADC, ne prévoit pas de temps additionnel spécifique pour certaines 
opérations, les considérant comme incluses dans le temps de prépara-
tion général. Par exemple, le contact bord-bord doit être effectué dix 
minutes avant le départ du train, mais l‘ADC peut l‘accomplir à un autre 
moment jugé opportun si nécessaire. Quant aux vérifications des feux 
de signalisation, il est demandé aux conducteurs de vérifier les commu-
tateurs depuis la cabine, sans avoir à descendre du train pour constater 
leur allumage.

Argumentation de nos Délégations
L’UNAC-FO ne partage pas la position de la Direction. Nous considérons 
que la sécurité est compromise en raison d’une optimisation excessive 
des temps dans les journées de service (JS), ce qui engendre une pressi-
on sur les ADC pour respecter le départ à H00. L’UNAC-F0 a ainsi renou-
velé sa demande d’ajustement des textes règlementaires afin de garantir 
que toutes les opérations nécessaires soient intégrées et réalisées en 
temps voulu. 

Une Responsabilité Partagée sur la Sécurité
Les échanges ont également révélé que la Direction reconnaît les risques 
potentiels en matière de sécurité liés à ces insuffisances. Elle a transmis 
ces préoccupations à la Direction de la Traction pour un examen national. 
En attendant, nous vous rappelons que toutes les tâches de sécurité doi-
vent être correctement effectuées, même si cela entraîne des retards. 
Les conducteurs doivent alors notifier ces retards dans le Bulletin de 
Service (BS).

Cette action syndicale souligne l’importance crucia-
le de prendre en compte les conditions de travail des 
ADC et les exigences de sécurité. L’UNAC-FO deman-
de une mise à jour des textes réglementaires afin de 
refléter les réalités opérationnelles et de garantir que 
la sécurité ne soit jamais sacrifiée au profit de la pro-
ductivité.

Lors de différentes audiences partout sur le territoi-
re, nos délégations UNAC-FO ont réitéré nos préoccu-
pations à l‘égard de la gestion du chronogramme des 
départs de trains et de la prise en compte insuffisante 
de certaines tâches de sécurité dû a la mise en place 
du nouveau processus des départs des trains.

FO intervient sur la sécurité lors des départs de train

Congrès UNAC-FO 

Louis GOMBEAU, Secrétaire adjoint de l’UNAC et du 
syndicat Poitou-Charentes, œuvre à préparer le pro-
chain Congrès UNAC qui se tiendra le 16 janvier 2025 
au siège de la Fédération. À ce titre, il recueille les 
timbres placés sur la dernière période par les syn-
dicats afin de calculer les mandats, et il recense les 
Responsables Régionaux UNAC désignés par les UR. 
N’oubliez pas de le contacter si ce n’est pas encore 
fait afin de lui faire remonter ces informations essen-
tielles.
Le secrétariat fédéral engage les UR à faire de ce 
prochain Congrès une réussite en termes de partici-
pation afin que cette Union puisse de nouveau fonc-
tionner à plein partout où nos ADC sont présents et 
lui font confiance. Ensemble préparons et réussis-
sons ce Congrès !

UNAC-FO
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Les membres du bureau présents se sont partagé par zone géogra-
phique une partie des UR afin que celles-ci aient un interlocuteur 

du bureau identifié pour en simplifier les relations : Samir BOUZIANI 
pour PACA et AURA, Azzouze MEBARKIA pour les Hauts de France 
et Paris NORD, Reda DERAMCHI pour Midi Pyrénées et Nouvelle 
Aquitaine, Philippe CORNACCHIA pour Languedoc Roussillon.  
Les membres restants ferons de même pour le reste des UR lors d’un 
prochain rendez-vous.

La répartition finale ainsi que les informations de contact seront 
communiquées au BF et aux UR dès que finalisées.

Plus concrètement, l’équipe va s’atteler à produire et mettre à  
disposition quelques livrets comme un fascicule «Jeunes parents»  
et d’autres thèmes spécifiques.

Enfin les membres veilleront à alimenter la page UNCMT dans le Rail 
Syndicaliste avec des articles adaptés et ciblés.

Le bureau national de l’UNCMT appelle les Unions Régionales qui ne 
l’auraient pas encore fait à désigner et à faire connaitre leur Respon-
sable Régional UNCMT (RR).

Pour finir, ils engagent les UR à les solliciter pour un 
appui sur des tournées spécifiques ou pour un sou-
tien sur des actions envers les personnels Maitrises, 
Cadres et Techniciens : audiences, accompagnement, 
conseils...N’hésitez pas à les solliciter ! 

Le Bureau de l’UNCMT se met en 
ordre de conquête !

Suite au renouvellement du Bureau National de l’UNCMT, les camarades composants celui-ci 
se sont réunis pour engager et mettre en place une organisation et des moyens de communi-
cation afin qu’ils soient aux mieux organisés et aux service des structures de l’organisation : 
Unions Régionales et Syndicats.

F O  C h e m i n o t s ,
L a  d é f e n s e  d e  t o u s  l e s  C h e m i n o t s  !

UNCMT-FO
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« La France vit au-dessus de ses moyens, il faut faire des économies pour réduire la dette … » : 
nous entendons ce discours inlassablement asséné par des « experts » de tous poils dans les 
médias et ce afin de tenter de nous faire avaler sans broncher les attaques répétées contre les 
acquis sociaux et les services publics.

Mais nous informent-ils des vraies raisons de  
l’explosion de la dette du pays ? 

Non car quid des intérêts d’emprunts  à payer aux 
banques : 50 milliards cette année soit la troisième 
dépense de l’Etat ! Son origine :  l’article 104 du trai-
té de Maastricht de 1993 qui interdit à l’Etat - à par-
tir de 1993 - de se financer auprès de la banque de 
France qui lui prêtait à un faible taux, l’obligeant à 
emprunter auprès des marchés financiers à des taux 
nettement plus élevés. 

Quid de la baisse des recettes de l’Etat et de la Sécu-
rité sociale avec les exonérations massives d’impôts 
et de cotisations sociales accordés au patronat. 

L’impôt sur les sociétés par exemple est passé de 50 % 
en 1985 à 25 % aujourd’hui.

Depuis 20 ans les entreprises privées ont bénéficié 
de plus de 1800 milliards d’exonérations fiscales et 
sociales. En 2024, c’est 91 milliards d’exonérations 
sociales, compensés aux caisses de Sécurité so-
ciale, en partie seulement …  par l’argent de nos im-
pôts (double peine) !

Quid de l’explosion des dépenses d’armement les-
quelles ont doublé sous le règne de M. Macron de-
puis 2017. 

Le ministre des Armées, M. Lecornu, informe dans 
le Journal du dimanche du 10 novembre  : «  L’an 
prochain, le budget des armées augmentera de 3.3 
milliards pour atteindre 50.5 milliards, et ce sera 68 
milliards en 2025 » … alors que 10 % du nombre de 
lits d’hôpitaux ont été fermés depuis 11 ans (43.500 
depuis 2017). 

3 milliards « d’économie » 
(à nouveau) sur le dos des retraités !

Les FC des retraités imposables !

Les FC deviennent imposables pour tous les agents en  re-
traite depuis le 1er janvier 2024. Ceux-ci vont devoir déclarer 
148 € de revenu supplémentaire (et 120 € pour un ayant droit) 
et paieront en conséquence un supplément d’impôt de 16.28 € 
(29.48 € pour un couple).

Notre Fédération exige une compensation intégrale 
comme pour les actifs

Retraités
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Et ne croyons pas que ces armes seront sim-
plement stockées  : il est à craindre qu’au 
contraire nos élites préparent leur utilisation 
dans de prochaines guerres.

Il leur faut financer toutes ces dépenses. 

Les, timides, tentatives de faire payer les pa-
trons en limitant, un peu, leurs exonérations 
de cotisations sociales par exemple font l’ob-
jet d’un tir de barrages scandalisé du MEDEF 
… pas touche aux profits des actionnaires !

Alors ils préparent les esprits aux mesures 
«  impopulaires » qu’ils sauront nous imposer 
(via le trop fameux 49.3 par exemple) :

•	 Nouvelles baisses de crédit aux hôpitaux ;
•	 Baisse des remboursements des consul-

tations médicales et des médica-
ments  (aux mutuelles de compenser …. 
avec hausse de leurs tarifs bien entendu) ;

•	 800 millions d’économies sur les ALD 
- affections de longues durées (29 ma-
ladies remboursés à 100 % depuis 1945 
comme les cancers, le diabète …) et qui 
concernent 13.7 millions de personnes ;

•	 Remise en cause des arrêts maladie des 
fonctionnaires (de plus en plus épuisés 
et en souffrance par les incessantes sup-
pressions de postes) ;

•	 etc.

Et puis il y a les 17 millions de retraités. 

La loi – dans l’article 161.25 du Code de la 
sécurité sociale - prévoit une revalorisation 

annuelle des retraites de l’augmentation 
moyenne des prix sur les douze derniers mois. 
Mais cette loi ne leur convient pas  : depuis 
plusieurs années les gouvernements succes-
sifs évitent de l’appliquer. Depuis janvier 2017 
(année d’avènement de M. Macron) les prix 
ont augmenté de 19.5 % et les retraites de 
seulement 13.6 %.

Pour 2025 ça va continuer selon le ministre 
du budget : 0.8 % seulement au premier jan-
vier soit moins de la moitié de l’inflation ! En 
effet en suivant la loi, l’inflation moyenne cal-
culée est de 2.2 % …. Or, le gouvernement a 
fait un tout autre calcul minimisant la hausse 
des prix ! 

Les retraités sous le SMIC auront une autre 
augmentation au premier juillet. 

Cette rupture d’égalité pose d’ailleurs un pro-
blème : en 2020 une telle « revalorisation dif-
férentielle » avait été acceptée par le Conseil 
constitutionnel, lequel avait néanmoins souli-
gné que cela devait rester « exceptionnel » ... 

Quoiqu’il en soit  : 3 milliards «  d’économie  » 
pour payer les banques, les cadeaux aux pa-
trons et les dépenses d’armement. 

Nous en connaissons les conséquences  : re-
cours accrus aux organisations caritatives, 
abandon des soins, abandon des dépenses 
culturelles, économies sur le chauffage (12 
millions de français ont souffert du froid en 
2024 (soit 30 % des ménages pour 14 % en 
2020 selon le médiateur de l’énergie) etc… 

Le groupe des 9 organisations syndicales de 
retraités a bien sûr réagi, exigeant une indexa-
tion a minima sur l’inflation au 1er janvier et un 
rattrapage des pertes subies depuis 2017. Le 
3 décembre il appelle les retraités à une pre-
mière mobilisation. 

Ce dont nous avons besoin, ce n’est pas 
d’appels sectoriels à des «  journées d’ac-
tion » séparées les unes des autres. 

Les salariés - en activité, en retraite ou pri-
vés d’emploi - du public comme du privé 
sont tous attaqués simultanément et ont 
les mêmes intérêts à défendre. 

Leur unité c’est leur force, leur division 
leur faiblesse sur laquelle comptent les 
« décideurs ». 

Pour stopper l’actuel rouleau com-
presseur qui écrase tous les droits so-
ciaux, une seule solution combattre 
toutes les divisions et favoriser une 
mobilisation d’ensemble. C’est aussi 
la tâche des responsables syndicaux. 

Gérard Le Mauff 
Novembre 2024
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Échos Confédéraux

« C’est un meeting de la classe ouvrière, un meeting de  
militants », a déclaré Frédéric Souillot, accueillant près de  
2 000 militants FO le 26 octobre à la Maison de la Mutualité 
à Paris. Venus de la région parisienne et de province, par bus, 
train ou voiture, ces participants ont répondu à l’appel pour 
cette première rencontre en préparation d’une mobilisation 
et pour réaffirmer l’indépendance de FO. Quelques minutes 
avant de monter à la tribune, le secrétaire général avait déjà 
souligné lors d’une conférence de presse l’importance de  
cet événement. 

Une ambiance combative pour rappeler les luttes passées

L’installation des participants, qu’ils soient en orchestre ou au 
balcon, s’est faite dans une atmosphère animée par des chants et 
slogans familiers, notamment ceux scandés lors des quatorze jour-
nées de manifestations contre la réforme des retraites en 2023. 
Cette réforme, adoptée via le 49.3, reste une pierre d’achoppement 
pour FO qui, comme l’a rappelé Frédéric Souillot, ne tourne pas la 
page. Le recul de l’âge de départ de 62 à 64 ans et l’accélération 
de l’allongement de la durée de cotisation demeurent inacceptables 

pour les travailleurs. « La retraite, elle est à nous », a clamé Frédéric 
Souillot avant d’ajouter avec détermination : « L’abrogation, elle est 
à portée de main », en référence au retour de la réforme dans le dé-
bat parlementaire, marqué par un vote symbolique en commission 
des affaires sociales le 24 octobre et des débats à venir le 31 octobre 
et le 28 novembre. 

« La mobilisation doit se préparer minutieusement »

Des représentants de sept entreprises, dont La Poste et Air France, 
ont partagé leurs témoignages, soulignant l’importance de l’action 
syndicale sur le terrain. FO continue de mener des batailles pour 
des hausses de salaires, contre les suppressions d’emplois et pour 
le maintien des sites industriels en France. Ces luttes, couplées à 
un développement syndical soutenu, visent à renforcer le poids de 
FO, essentiel lors des négociations. Souillot a rappelé que la repré-
sentativité de FO se mesure à travers les élections professionnelles, 
que ce soit dans les TPE, les Chambres d’agriculture, ou encore via 
es CSE, et que l’influence syndicale dans la fonction publique et le 
privé est cruciale pour soutenir ses revendications, notamment sur 
la réforme des retraites. « Toute mobilisation doit être minutieuse-
ment préparée, comme en 2019, car le bouton de la grève générale 
n’existe pas », a-t-il martelé. 

L’indépendance se traduit L’indépendance se traduit 
par nos revendications et par nos revendications et 
nos actions !nos actions !

Meeting FO du 26 octobre 2024Meeting FO du 26 octobre 2024
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« La négociation est dans l’ADN de FO »

Retraite progressive et conditionnalité des aides : des pistes pour un financement solidaire

L’abrogation de la réforme au cœur de la mobilisation

Une combativité sans faille en entreprise

FO a aussi illustré sa détermination à défendre l’emploi et les condi-
tions de travail dans les entreprises, quels que soient les défis. Des 
témoignages poignants de délégués syndicaux d’Eurotunnel, Casino, 

Duralex, Air France, Sanofi, Tefal et La Poste ont illustré cette com-
bativité. « À FO, on ne baisse pas la tête », a insisté Frédéric Souillot, 
concluant ce meeting sur une note d’espoir et de mobilisation.

L’abrogation de la réforme des retraites est restée la priorité du mee-
ting. « Cette réforme, les travailleurs n’en veulent toujours pas », a 
rappelé Souillot, dénonçant ses impacts violents et injustes, avec des 
milliers de personnes proches de la retraite confrontées au chômage 

ou à des conditions précaires. « Pour remporter cette bataille, il faut 
mobiliser le plus largement possible », a-t-il encouragé, appelant à la 
tenue de comités départementaux et d’assemblées générales pour 
organiser la lutte. 

FO met en avant la nécessité d’accroître le taux d’emploi des seniors 
pour améliorer les recettes publiques, rappelant les 20 milliards d’eu-
ros de recettes potentielles d’ici 2030 si le taux d’emploi des 55-64 
ans augmentait de dix points. La confédération insiste également sur 
la conditionnalité des aides publiques, qui coûtent actuellement 160 

milliards d’euros par an en manque à gagner pour les comptes publics. 
« L’exemple de Sanofi montre bien l’urgence de ces mesures », a sou-
ligné le secrétaire général, se réjouissant d’une prise de conscience 
accrue concernant les recettes fiscales et sociales. 

Dans ce climat tendu, le retour à la négociation collective est néan-
moins palpable. Les discussions sur l’Assurance chômage, bloquées 
depuis novembre 2023 par un refus d’agrément, et sur l’emploi des 
seniors ont repris. FO défend une retraite progressive dès 60 ans 

avec 150 trimestres de cotisation, rétablissant ainsi les conditions 
antérieures à la réforme Balladur de 1993. « Nous allons négocier, 
c’est bien sur la table », a affirmé Souillot. 

Pour obtenir satisfaction sur notre cahier de revendications, en particulier l’abrogation de  
la réforme des retraites et l’augmentation des salaires, les militants FO soulignent, par leur 
mobilisation, par leurs chants, par leur véhémence que, pour Force Ouvrière, la séquence  
syndicale et sociale qui s’ouvre, doit être celle de la construction de la mobilisation, du rap-
port de force y compris par la grève.

Échos Confédéraux
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L’espace-militant

Vous trouverez ci-après le texte rédigé par Michel KERMICHE en hommage à notre camarade Christine DEVARENNE.
 
Il est toujours délicat de poser des mots sur la tristesse, la douleur qui étreint l’ensemble des adhérents et des militants qui a 
connu et milité avec Christine. C’est pourquoi nous avons choisi les mots d’un de ses camarades les plus proches, Michel KERMI-
CHE car, ses mots fraternels rendant hommage à la camarade véritable cheville ouvrière de FO en Normandie et chez les chemi-
nots, à l’amie résonnent des combats menés par Christine avec son syndicat FO Cheminots.

La première fois que nous sous sommes 
rencontrés, Christine et moi, elle était en 

formation avec le référent de l’époque. Elle 
arborait, comme beaucoup de jeunes, le fou-
lard palestinien, une manière de montrer sa 
révolte, son camp. 

Christine nous a rejoint dès 1981, quelques 
temps après son entrée à la SNCF, dans 
notre gare de Rouen Rive Droite. Elle a ainsi 
été avec Dominique, Sylvie, Claude, Philippe 
et quelques autres la cheville ouvrière du  
renouveau de la CGT-FO sur notre gare. 

Nous avions la particularité d’être une sec-
tion syndicale jeune, dynamique et déter-
minée. Nous avions tous comme axe de 
construction un syndicalisme libre et indé-
pendant. 

Christine, jusqu’au bout, s’est revendiquée 
de cette conviction ; non pas comme une 
formule creuse car l’indépendance est une 
orientation politique, ce sont nos revendica-
tions élaborées par nous en décidant entre 
nous comment les faire aboutir. 

Elle a activement participé à la reconstruc-
tion du syndicat et de l’Union Régionale, 
en prenant rapidement des responsabilités. 
Tout d’abord, responsable jeune de notre 
U.R. en octobre 1982, elle n’a ensuite ces-
sé d’assumer des responsabilités avec le  

sérieux, la détermination que nous lui 
connaissions tous. 

Nous avons travaillé ensemble longtemps. 
Nous lui devons tous beaucoup. 

Bien au-delà de ses fonctions secrétaire ad-
ministrative, c’était avant tout une militante 
et souvent nous discutions ensemble, parfois 
avec d’autres camarades, de la pertinence de 
telle ou telle phrase. Christine était toujours 
prête pour l’action : délégation massive avec 
parfois fermeture des guichets.
 
Évidemment il y a eu les grèves locales ou 
nationales, c’est ainsi qu’elle a participé à 
la grève dite de 86, celle de novembre dé-
cembre 1995, puis 2003 et 2008. Toujours la 
première à aller sur la côte 135 : lieu de blo-
cage du trafic, à la fosse du dépôt : lieu de 
nos AG inter-services. 

Elle a eu aussi plusieurs mandats électifs 
qu’elle a remplis avec sérieux, implication et 
le souci de rendre compte à ceux et celles 
qui l’avaient élue. En 2007, elle a accepté de 
prendre la responsabilité de la région. Cela 
n’a pas toujours été facile pour elle, mais elle 
a tenu. Après son départ à la retraite, elle a 
continué à militer et apporter ses connais-
sances, son expérience tant au niveau local 
que fédéral. 

Christine va nous manquer à tous, et pas seu-
lement au niveau militant mais également au 
niveau personnel. Epicurienne, elle ne ratait 
une occasion de faire la fête avec ses amis. 

Tu vas me manquer Christine, car une amitié 
fidèle de 43 ans est aussi rare que précieuse. 

Elle manquera également à la Bretagne, 
Saint Jacut. … Pour ce qui est de la militante, 
une des manières de lui rendre hommage 
demain, est de continuer la construction de 
l’outil indispensable à notre émancipation : 
le syndicalisme libre et indépendant pour les 
revendications. Salut et fraternité. 

ChristineChristine, une militante, une  
camarade, une amie qui va  
nous manquer !
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